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Arrêté portant nomination stagiaire
De M. ……….
Au grade de …………
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président de .......................................................................................................,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, certaines dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B,

(le cas échéant) Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° ............... du ............. portant statut particulier du cadre d’emplois des ..................................................................,
Vu la délibération en date du ..../..../.... créant l’emploi de.......................................................... à temps complet ou à temps non complet d’une durée de ………. heures hebdomadaires,

OU

Vu le tableau des effectifs de la collectivité,
Vu la déclaration de vacance d’emploi en date du …………..enregistrée sous le n°................ au centre de gestion de la Haute-Garonne,

Vu la candidature de M........................................................,
(le cas échéant) Considérant l’ancienneté de l’agent correspondant :

…… ans …… mois ….. jours (après conversion temps plein) de services en qualité d’agent contractuel de droit public, repris aux ¾ de leur durée soit …… ans …… mois ….. jours,

…… ans …… mois ….. jours (après conversion temps plein) de services en qualité de salarié de droit privé, repris à hauteur de la moitié de leur durée soit …… ans …… mois ….. jours,

Considérant que l’agent opte pour la reprise des services publics ou privés, plus favorables,

Considérant que l’agent dispose d’un délai de 1 an à compter de la nomination en qualité de stagiaire pour opter en faveur de l’ancienneté la plus favorable,

(le cas échéant) Considérant les services militaires effectués par  M...................... du ..../..../.... au ..../..../...., 

(le cas échéant) Considérant que la rémunération obtenue à l’issue du classement étant inférieure à la rémunération antérieure détenue par l’agent, il convient d’appliquer l’article 5-III du décret n° 2016-596 du 12/05/2016 pour déterminer l’indice de rémunération,

Considérant que M…….. a satisfait aux conditions de recrutement,

Arrête

Article 1
À compter du ..../..../...., M ...................................................... né(e) (nom de jeune fille) …………….., le ../../…., de nationalité (française ou ressortissant de l’un des Etats suivants :…………….
), domicilié(e) ………………………………………………………………………………  est nommé(e) ...................(grade) stagiaire pour exercer les fonctions suivantes : ........................................................................ sur un poste à temps complet ou à temps non complet à raison de …… heures hebdomadaires, pour effectuer un stage d’une durée de un an.
Article 2

À compter du ..../..../.... M............................................... est classé(e) au ......... échelon de son grade, échelle C1, avec une ancienneté de… ans …. mois ….jours, indice brut ……, indice majoré ……  et percevra une rémunération calculée sur la base d’un temps complet ou sur la base de …/35.

(Le cas échéant si reprise des services publics) M………. conservera à titre personnel le bénéfice de la rémunération antérieure correspondant à l’indice majoré ….. (dans la limite du traitement indiciaire afférent au dernier échelon du grade du cadre d’emplois d’accueil).

Article 3
Durant la période de stage, M………, sera astreint(e) à suivre une formation d’intégration d’une durée totale de cinq jours auprès du CNFPT,
Article 4

En cas d’insuffisance professionnelle et après une période au moins égale à la moitié de la durée normale du stage, il pourra être mis fin au stage de M………., après avis de la commission administrative paritaire,
Article 5
M……… cotisera au régime particulier de la sécurité sociale et sera affilié  à la CNRACL (durée hebdomadaire de travail supérieure ou égale à 28h)

OU

M……… cotisera au régime général de la sécurité sociale ainsi qu’à l’IRCANTEC (durée hebdomadaire de travail inférieure à 28h)
Article 6
Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat, à la présidente du centre de gestion, au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressé(e).

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature :

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
� 1° D'un Etat membre de l'Union européenne : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède ; 


2° D'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen : Islande ; Liechtenstein ; Norvège 


3° De la Principauté d'Andorre ;


4° D'un Etat pour lequel un accord ou une convention en vigueur l'a prévu : Confédération suisse ; Principauté de Monaco
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